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Relative  aux  Contrats  de  rente  fur  le  d-devai: 

Clergé, 

Donnée  à Paris , le  23  Janvier  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , <Sc  par  la  Loi 
conpitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  DES  FRANÇOIS: 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété  , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  ^fe  l’Ajfemhlée  Nationale , du  20  Janvier  17^1. 

L'Assemblée  Nationale,  voulant  qu’il  foit  pro- 
cédé à I’  exécution  du  Décret  du  1 6 décembre  dernier , qi' 


•nv 


déclare  la  dette  conuituée  du  ci -devant  Clergé,  amortie  en 
ce  qui  appartient  à des  Corps  & Communautés  eccléfiadiques , 
décrète  ce  qui  fiait  ; 

Article  premier. 

Les  contrats  de  rente  fur  le  ci-devaiit  Clergé,  qui  ont 
été  ou  feront  réunis  aux  Municipalités  , Direéloires  de 
Didriél  & de  Département,  lors  des  inventaires,  ou  lors 
de  toutes  autres  opérations  faites  relativement  aux  biens 
dont  jouidoient  Icfdits  Corps  & Communautés  ecciéfiaftiques, 
feront  envoyés  fans  délai  au  Tréforier  de  TExtraordinaire. 

I I. 

Les  contrats  fur  les  Aides  & Gabelles,  ou  fltr  toute 
autre  partie  des  revenus  de  l’Etat,  billets  de  loterie,  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes  & autres  effets  de  femblable 
nature,  en  nom  ou  au  porteur,  qui  fe  font  trouvés  ou  fe 
trouveront  lors  des  inventaires  & opérations  mentionnés 
en  l’article  J.®",  feront  envoyés  pareillement  fans  délai  au 
Tréforier  de  i’Extraordinaire. 

I I I. 

A mefure  que  lefdits  contrats  & effets  arriveront  à la 
Caiffe  de  l’Extraordinaire,  ils  feront  ellampés  d’un  timbre 
portant  le  mot  annullé ; ôl  cliaque  mois  l’état  des  contrats 
& effets  ainfi  annullés  fera  rendu  public  par  la  voie  de 
l’impreffion , d’après  le  procès-verbal  qui  en  aura  été  dreffé 
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en  pré/cnce  des  CommifTaires  de  rAffemblée  Nationale; 
il  fera  enfuite  procédé  au  brûlement  defdits  effets  en  préfence 
des  mêmes  Commiffaires. 

I V. 

Le  rembourfement  ou  extincfion  des  contrats  de  rente 
fur  le  Clergé , & autres  effets  rembourfables  qui  pouvoient 
appartenir  à des  établiffemens  dont  la  vente  des  biens  a 
été  ajournée  par  le  Décret  du  23  oélobre  dernier,  feront 
fufpendus  ; mais  les  arrérages  & intérêts  continueront  à en 
être  payés  auxdits  établiflémens. 

V. 

A l’égard  des  autres  créanciers  du  ci-devant  Corps  du 
Clergé,  par  contrat  des  emprunts  de  1780  & 1782,  dont 
l’Affemblée  Nationale  a décrété  que  le  rembourfement  fèroit 
fait  dans  la  préfente  année  à ceux  qui  le  demanderoient , 
ils  feront  tenus  de  fe  préfènter  dans  le  cours  de  cette 
année  ; ceux  qui  auront  laiffé  paffer  ce  terme  , ne  feront 
plus  recevables  à demander  leur  rembourfement  , & leur 
rente  continuera  à leur  être  payée  comme  par  le  paffé. 

Mandons  & or  donnons  à tous  les  Tribunaux , Corps 
adrrtiniftratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes  ils 
faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres  , lire , publier  & 
afficher  dans  leurs  refforts  & départemens  re^pedifs, 
'&  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  Si  fait  contrefigner  lefdites 
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préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  l’Etat.  A Paris , le  vingt-troidème  jour  du  mois 
de  janvier  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt 
onze , & de  notre  règne  le  dix-fepiicme.  Signé  LOUIS. 
Et  pfus  bas , M.  L.  F.  D U P O R T.  Et  fcellées  du 
'Sceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à rorigïnül,  > 
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A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
M D C C.  X C I. 


